
2) Le comportement d’un État membre, propriétaire à 100 % d’une entreprise de transport ferroviaire et qui est, de fait, 
l’employeur des agents travaillant pour cette entreprise, remplit-il les conditions définies par la Cour dans sa 
jurisprudence pour que la responsabilité de cet État membre soit engagée en vertu du droit de l’Union, en particulier la 
condition d’une violation suffisamment caractérisée du droit de l’Union, comme par exemple de l’article 2, paragraphe 1, 
en liaison avec l’article 1er , de la directive 2000/78/CE, interprétés par plusieurs arrêts de la Cour [du 18 juin 2009, 
Hütter, C-88/08, EU:C:2009:381 (ci-après l’«arrêt Hütter»); du 16 janvier 2014, Pohl, C-429/12, EU:C:2014:12 (ci-après 
l’«arrêt Pohl»); Starjakob] lorsque pour des raisons purement fiscales, cet État membre tente d’écarter en 2011 et 2015, 
par des modifications législatives applicables rétroactivement, le droit de ces agents, tiré du droit de l’Union, à un 
versement complémentaire de rémunération en raison de la discrimination, notamment fondée sur l’âge, constatée par la 
Cour dans plusieurs arrêts (Hütter, Pohl, Starjakob) et reconnue également dans plusieurs décisions judiciaires nationales 
dont une décision de l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême, Autriche) (portant la référence 8 ObA 11/15 y)?
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Giudice di Pace di Taranto

Parties dans la procédure au principal

Antonio Semeraro

Questions préjudicielles

La directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil, du 25 octobre 2012, établissant des normes minimales 
concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI 
du Conseil (1), transposée en Italie par le décret législatif no 212 du 15 décembre 2015, publié à la Gazzetta Ufficiale, série 
générale, no 3 du 5 janvier 2016, et plus précisément les considérants 9, 66 et 67 ainsi que l’article 2, paragraphe 1, sous a), 
de ladite directive, dans le respect de l’article 83 TFUE et des articles 2 et 3 de la Constitution italienne ainsi que des 
articles 49, 51, 53 et 54 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, s’oppose-t-elle à l’abrogation de 
l’infraction prévue à l’article 594 du code pénal, abrogation prévue aux articles [1er] et suivants du décret législatif no 7 du 
15 janvier 2016? 

(1) JO 2012, L 315, p. 57

Pourvoi formé le 11 septembre 2016 par Telefónica S.A. contre l’arrêt du Tribunal (deuxième 
chambre) rendu le 28 juin 2016 dans l’affaire T-216/13, Telefónica/Commission
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Partie requérante: Telefónica S.A. (représentants: J. Folguera Crespo et P. Vidal Martínez, avocats)
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Autre partie à la procédure: Commission européenne

Conclusions

— annuler l’arrêt, et partant la décision (1), pour les raisons indiquées dans le deuxième moyen de droit concluant que la 
conduite de Telefónica ne constitue pas une restriction de la concurrence par objet;

— à titre subsidiaire, annuler l’arrêt pour les raisons indiquées dans le premier moyen de droit et renvoyer l’affaire devant le 
Tribunal afin qu’il procède à la preuve par témoins refusée et statue sur le fond du recours en annulation formé devant 
lui par Telefónica au vu du résultat de la preuve administrée;

— à titre encore plus subsidiaire et pour les raisons indiquées dans le troisième moyen de droit:

— annuler le point 1 du dispositif de l’arrêt;

— constater la gravité moindre de la conduite de Telefónica et l’existence des circonstances atténuantes indiquées dans 
le troisième moyen de droit du présent mémoire, et

— déterminer le pourcentage de réduction du montant de l’amende qu’il convient de fixer compte tenu de cette gravité 
moindre et des circonstances atténuantes indiquées, conformément à ce qui est exposé dans le troisième moyen de 
droit;

— condamner la Commission aux dépens exposés par Telefónica dans la procédure en première instance ainsi que dans la 
présente procédure devant la Cour;

— admettre la longueur du présent mémoire, qui dépasse légèrement celle recommandée dans les instructions pratiques 
aux parties relatives aux affaires portées devant la Cour, compte tenu de l’incidence économique de l’affaire sur la partie 
requérante ainsi que de la complexité des arguments exposés.

Moyens et principaux arguments

1. Violation des articles 47 et 48, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ainsi que de 
l’article 68 du règlement de procédure du Tribunal, en raison du rejet de la demande d’audition de témoins. — Le refus 
opposé par le Tribunal de procéder à la preuve par témoins demandée a porté atteinte aux droits de la défense de 
Telefónica, qui s’est vu privée d’un élément de preuve essentiel et déterminant pour la connaissance correcte de l’affaire. Il 
convient d’opposer quatre objections fondamentales au comportement du Tribunal: (i) la contradiction téléologique; (ii) 
la disproportion dans la charge de la preuve; (iii) l’anticipation du résultat de la preuve par témoins et (iv) le déséquilibre 
dans la mise en balance.

2. Violation de l’article 101 TFUE du fait de l’application incorrecte de la jurisprudence relative aux restrictions par objet et 
des principes de motivation et de présomption d’innocence.

À titre subsidiaire

3. Erreur dans l’appréciation de la gravité moindre de l’infraction et dans l’existence de circonstances atténuantes dans la 
conduite de Telefónica. — Telefónica considère que le Tribunal n’a pas pris en considération, dans son appréciation, des 
éléments supplémentaires qui révèlent une gravité moindre de la conduite de Telefónica et qui auraient donné lieu à une 
réduction de l’amende en sus de celle déjà effectuée par la Commission.

(1) Décision C (2013) 306 final de la Commission, du 23 janvier 2013, relative à une procédure d’application de l’article 101 TFUE 
(affaire COMP/39.839 — Telefónica/Portugal Telecom).
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